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Il y a maintenant plus de quinze
ans, la mise en place de nou-

veaux services ou la nécessité de

développer des services déjà exis-

tants - conséquence à la fois de
l'explosion documentaire et d'un
rapide développement technolo-
gique des moyens d'accès à l'in-
formation - ont conduit les biblio-
thèques universitaires françaises à

s'interroger sur l'évaluation des

coûts et performances de leurs ser-

vices. En effet, la plupart de ces

nouveaux services étaient payants
(notamment le prêt entre biblio-
thèques et la recherche documen-
taire automatisée) et ont posé aux
bibliothèques des problèmes éco-

nomiques.
L'exemple du Service commun

de la documentation de l'univer-
sité de technologie de Compiègne
(BUTC) montre comment une
bibliothèque universitaire a dû, dès

sa création, fixer sa politique tari-
faire, ceci en accord avec la poli-
tique générale de prestations de
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services décidée au sein de son
université de tutelle.

Le mode de fonctionnement
choisi par l'université de techno-
logie de Compiègne (UTC), et en
particulier le principe adopté d'une
large pratique de la « refacturation »

interne entre services, mais aussi

la diversité des missions, des ser-

vices et des publics de la biblio-
thèque ont conduit l'UTC à déter-
miner avec précision les choix
tarifaires à effectuer pour ses ser-

vices documentaires.

Le contexte
universitaire
à Compiègne
En 1972, c'est une université diffé-
rente des autres universités fran-
çaises que l'on a voulu créer, cette
différence se manifestant autant
dans son type d'organisation que
dans la nature de la formation
qu'elle délivre.

Pour ne citer que quelques ori-
ginalités :
- une sélection des étudiants à

l'entrée ;

- la délivrance d'un diplôme d'in-
génieur ;
- un enseignement centré sur la
technologie, même si la part de la
culture générale s'est bien étoffée
au cours des années ;
- une grande ouverture vers l'ex-
térieur (trois stages en entreprises
sont obligatoires pour les étu-
diants, et de nombreux séjours
dans d'autres organismes de for-
mation français ou étrangers leur
sont proposés) ;
- l a  part importante faite aux
actions de formation continue vers
l'extérieur ;
- un fort développement d'activi-
tés de recherche liées à l'industrie.

Mais aussi :

-une  plus grande autonomie
financière et de gestion ;
- une plus grande liberté de recru-
tement de sc n personnel (l'UTC a
obtenu de )ouvoir recruter un
nombre non négligeable d'ensei-
gnants et d - personnels IATOS
contractuels)

Même si :es principes ne sont
pas tous facil ment applicables, ce

système a aie é au développement
d'un réel espi it d'entreprise au sein



de l'UTC, établissement où près de
70 % des recettes de fonctionne-
ment correspondent à des res-
sources propres ou à des presta-
tions internes.

Quels services
documentaires
et pour quels publics ?

Le public UTC

Comme toute autre bibliothèque
universitaire ou service commun
de la documentation, la BUTC offre
d'abord ses services au public de
son université : étudiants et ensei-
gnants-chercheurs. Mais les besoins

de ces publics sont très hétéro-
gènes. Par exemple, la part consa-
crée par les étudiants (et ceci dès

leur premier semestre de présence
à l'UTC et durant leurs cinq années

de formation initiale) aux travaux
personnels, aux réalisations tech-
niques, est grande et variée, d'où
des besoins documentaires géné-
raux mais en même temps spéci-
fiques et très spécialisés. Les

équipes de recherche de l'UTC
attendent tout aussi bien des infor-
mations scientifiques que des infor-
mations technico-économiques.

Le public « extérieur »

À côté de ce public « captif l a
BUTC « accueille » chaque année
un public non traditionnel (plus de
450 adhésions par an), composé
essentiellement :
- d'étudiants de l'enseignement
supérieur : à l'exception de deux
petites implantations de l'univer-
sité de Picardie-Jules-Verne, la
BUTC est la seule bibliothèque
universitaire spécialisée du dépar-
tement de l'Oise ;
- de PME/PMI locales (elles consti-
tuent l'essentiel de l'environne-
ment industriel local) qui n'ont pas
créé de centre de documentation ;
- e t ,  au-delà, d'entreprises plus

importantes dont l'implantation
géographique n'est plus seulement
locale mais aussi nationale.

Plus de 180 entreprises utilisent
chaque année les services de la
recherche documentaire informa-
tisée, de la veille documentaire,
ainsi que le prêt entre biblio-
thèques.

Phénomène nouveau, ces

entreprises sont également deman-
deuses de formation à la recherche
d'informations scientifiques et
techniques sur le Web (la BUTC a
monté ces huit derniers mois, avec
l'aide logistique du service de for-
mation continue de l'UTC, deux
journées de sensibilisation à cet
usage).

Les services

Comment donc également servir
ce public « extérieur » mais néan-
moins essentiel au fonctionnement
de l'UTC, établissement où les
stages en entreprises, les contrats
avec les industries, les enseigne-
ments assurés par des ingénieurs
issus du privé constituent une part
importante du quotidien et per-
mettent à l'UTC de mener à bien
ses trois missions d'enseignement,
de recherche et de transfert ?

La BUTC a voulu répondre aux
besoins spécifiques de tous ces

publics en créant des services plus
spécialisés et en essayant d'adapter
les services traditionnels au public
extérieur.

Pour en citer quelques-uns :
- le service de recherche documen-
taire, qui est dirigé par un ingénieur
documentaliste contractuel recruté
pour sa double spécialisation en
propriété industrielle et en chimie, et
qui est abonné à l'ensemble des
grands serveurs fournisseurs d'infor-
mations selon notre volonté d'offrir
un accès à l'ensemble de la produc-
tion référencée ;
- le relais Information-Entreprise,
qui, grâce entre autres à la signa-
ture d'une convention avec l'APEC

(Association Pour l'Emploi des
Cadres) et l'INSEE, permet d'offrir
un fonds documentaire à finalité
entrepreneuriale, économique et
statistique de bon niveau, et ceci à
destination aussi bien de notre
public étudiant (dans le cadre de
leurs UV de gestion, de la
recherche d'un stage ou d'un futur
employeur) que d'un public exté-
rieur d'entrepreneurs ou de cadres

à la recherche d'un emploi.

Outre les services traditionnels
de fourniture d'informations et de
documents, la BUTC offre égale-
ment :

-un  service de veille techno-
logique, en lien étroit avec les
chercheurs et consultants de l'UTC,
la BUTC se chargeant de la veille
documentaire ;

- un service de conseil à la
création ou à la réorganisation de
centres documentaires en entre-
prises.

La politique documentaire mise
en place à l'origine de l'UTC avait
défini comme principe que les ser-

vices seraient ouverts à tous. Ce

principe a tout de même évolué
vers la nécessité d'une adhésion
payante plus largement appliquée
au cours des années, et en parti-
culier lors de l'arrivée des supports
optiques de stockage. Cela parce
qu'il était indispensable pour cer-
tains fournisseurs de données de
mettre en place un contrôle de
l'utilisation de ces nouvelles res-

sources électroniques, mais aussi

de faire participer les utilisateurs
aux paiements des abonnements
correspondants (fort coûteux).

Tarification interne
et tarification externe

Comme l'UTC, la BUTC a choisi
de facturer ses services sur le prin-
cipe suivant : « À publics différents,
tarifs différents. »



Les principes
de gestion financière

appliqués à l'UTC

Le budget global de l'UTC voté par
le conseil d'administration chaque
année l'est par « grandes compo-
santes budgétaires » : bibliothèque
mais aussi départements d'ensei-
gnement et de recherche, prési-
dence, secrétariat général, direc-
tion de la recherche, de la péda-
gogie...

Derrière cette notion de
grande masse budgétaire et par
souci d'afficher à la fois les coûts
réels de l'enseignement et ceux de

la recherche, mais aussi de « res-

ponsabiliser » les différentes équi-
pes, une refacturation est large-
ment pratiquée : services (télé-

phone, fournitures de bureau,
tirages à l'imprimerie, reproduc-
tion de clés...), utilisation de
machines (test de fatigue des

matériaux, microscopes...) et de

matériels (location de projecteurs,
magnétoscopes...), location de
salles, temps homme (technicien
vidéo...).

Une double tarification de ces

services est appliquée : un premier
tarif pour le groupe UTC et un
second tarif, plus élevé, pour les

demandeurs extérieurs.

La tarification à la BUTC

Il est difficile de présenter des

modèles tout faits sur ce sujet de la
tarification. Chaque politique mise

en place dépend du contexte dans

lequel elle s'insère. La volonté affir-
mée de l'UTC de pratiquer la
« transparence d e s  coûts au ni-
veau de son fonctionnement
interne (et d'engager ainsi la res-

ponsabilité de chacun), la possibi-
lité de mettre en place une réelle
comptabilité analytique et la de-

mande de services documentaires
variés exprimée par les partenaires
industriels de l'UTC ont été les élé-

ments contextuels qui ont favorisé

une mise en place de notre mode
de tarification, et qui ont permis
au départ de surmonter sans diffi-
culté les obstacles psychologiques
habituels et la tradition tenace de
l'information gratuite.

La notion de valeur ajoutée
associée à certains services a fini
de supprimer les risques de rejet.

Il fallait de plus que, gage
d'une gestion efficace, la grille des

tarifs soit simple.

- La fixation des tarifs
La présence de personnel contrac-
tuel, payé sur les ressources
propres de la BUTC, une « distri-
bution " des personnels au sein de
l'organigramme interne par fonc-
tions (catalogage, RDI, gestion des

recettes, formation des utilisa-
teurs...) et non par «sections", la
ventilation souple et fine des res-

sources budgétaires (exemples :
centre de ressources,, RDI centre
de ressources «achats de livres
pour l'enseignement centre de
ressources salaires ... ) offerte par
GFC, système de gestion comp-
table et financier utilisé à l'UTC,
sont autant de raisons qui ont aidé
et conduit à la mise en place d'une
analyse fonctionnelle des coûts de
gestion.

Le coût global d'une fonction,
en y intégrant les charges de per-
sonnel, est ainsi dégagé et permet
d'établir et de suivre le coût uni-
taire de chaque produit ou service.

Ayant évolué aux cours des
années, essentiellement à cause de
sa complexité, le système de fac-
turation actuellement appliqué à la
BUTC est un système mixte com-
prenant droit d'accès et tarification
à la requête.

Deux tarifs sont proposés : un
tarif pour les lecteurs ayant adhéré
à la BUTC et un tarif pour les
autres utilisateurs.

- Les lecteurs adhérant à la
BUTC

Dans ce système, l'utilisateur
paie, avant toute « consommation 
un droit d'accès à la BUTC (droit
d'inscription pour l'étudiant UTC
ou frais d'adhésion annuels pour
tout lecteur extérieur).

Cette adhésion n'est pas indis-
pensable pour la consultation des

documents en rayon. Elle le de-
vient dès que la personne souhaite
emprunter un document à domi-
cile ou accéder aux postes de
consultation des cédéroms et
d'Internet (chaque lecteur doit
s'identifier sur le réseau à partir
d'un numéro de compte person-
nel ou d'un numéro de carte de
lecteur).

Bien sûr, il existe des excep-
tions à l'adhésion payante : elles
concernent, pour le public exté-
rieur, les personnes pouvant justi-
fier d'un emploi dépendant du
ministère de l'Éducation nationale,
de la Recherche et de la Techno-
logie (MENRT), d'une inscription
dans un établissement d'enseigne-
ment dépendant du MENRT, et les

chômeurs.
Ensuite, le lecteur est tarifé à la

prestation.
À cette catégorie est intégré

l'ensemble des bibliothèques par-
ticipant au réseau de prêt entre
bibliothèques.

- Les lecteurs n'adhérant pas à
la BUTC

Le principe de la tarification à

la prestation est également appli-
qué, avec un coefficient multipli-
cateur d'environ 1,5.

Seule une prise en charge for-
faitaire est appliquée, en sus, pour
la recherche documentaire en
ligne.

L'utilisateur a ainsi la possibi-
lité, après avoir estimé sa consom-
mation future des services docu-
mentaires et sa « chance » d'amortir
le « droit d'entrée annuel », de déci-
der de son adhésion à la BUTC ou
non.



Un exemple de pratique
de tarification dans

les bibliothèques
universitaires

scientifiques l e  PEB
Une enquête actuellement en
cours auprès des bibliothèques
universitaires, menée par l'ADBU,
réactualise les données collectées
en 1995. Les résultats déjà obtenus
auprès d'une vingtaine de biblio-
thèques scientifiques montrent la
diversité des politiques tarifaires
appliquées à ce jour.

Les données collectées et com-
mentées ci-après ne concernent
que la fourniture de documents
vers l'extérieur ; elles n'abordent
pas la tarification pratiquée envers
les usagers de sa propre biblio-
thèque lors d'une demande effec-
tuée auprès d'une bibliothèque
prêteuse ».

Pour les besoins de l'enquête,
les demandeurs ont été classés en
trois catégories :
- organismes documentaires rele-
vant du MENRT (BU, SCD, gran-
des écoles, grands établissements
littéraires et scientifiques), biblio-
thèques de lecture publique, IMST
et INSERM) ;
- autres organismes français (cen-
tres de documentation d'entre-
prise...);
- organismes étrangers.
* Pour les articles de périodiques,
les photocopies sont toujours
payantes. L'harmonisation des
tarifs autrefois recommandée offi-

ciellement par le ministère de l'É-
ducation nationale n'est plus la
règle:
- 46 % des bibliothèques ayant
répondu à l'enquête appliquent les
mêmes tarifs quel que soit le
demandeur initial ;
- pour la première catégorie d'or-
ganismes documentaires, les tarifs
pratiqués restent dans une
moyenne de faible variation et
sont basés sur les tarifs pratiqués
par l'INIST (entre 29 et 32 F pour
1 à 10 pages, par exemple) ;
- des variations plus importantes
sont constatées pour les biblio-
thèques pratiquant des tarifs plus
élevés pour les deux dernières
catégories de demandeurs (de
+ 60 % à + 85 %, et même + 115 %

pour un établissement) ;
- une seule bibliothèque facture
des coûts supplémentaires affé-
rents au droit de copie.

e Pour les ouvrages, la suppres-
sion de l'usage de la franchise pos-
tale entre administrations en 1996
et l'attribution d'une compensation
à cette disparition ont conduit bon
nombre de bibliothèques à modi-
fier leur politique tarifaire. L'har-
monie n'est plus du tout d'actua-
lité:
- pour la première catégorie de
demandeurs, certaines bibliothè-
ques pratiquent la gratuité (20 %),

d'autres la réciprocité (38 %). ; les

autres bibliothèques facturent sys-

tématiquement les envois d'ou-
vrages (tarif forfaitaire ou frais de
port réels) ;

- quelques bibliothèques conti-
nuent à pratiquer la réciprocité
envers les autres catégories de
demandeurs (20 %) ; une seule
bibliothèque propose la gratuité
pour tous.

Conclusion
Il se confirme, au-delà de
l'exemple de la BUTC et des pra-
tiques du PEB dans les biblio-
thèques universitaires de sciences,

que la tarification est déjà large-
ment pratiquée dans les biblio-
thèques universitaires françaises.
Mais quelle sera l'évolution de
cette tendance ? Les nouvelles pra-
tiques documentaires de nos lec-
teurs, largement tentés par
Internet, de ne plus solliciter les
bibliothèques universitaires pour
accéder au document primaire, la
plus grande autonomie annoncée
des universités, les négociations en
cours entre les universités fran-
çaises et le CFC, l'ouverture pro-
chaine du Système universitaire de
documentation sont autant d'élé-
ments à prendre en compte dans
une stratégie future à la fois de
partenariat (dans le cadre du PEB,

par exemple) et de concurrence
(fournisseurs de données, consul-
tants spécialistes en IST...).

Imaginer la bibliothèque de
demain, c'est, entre autres choses,

tirer parti des nouvelles technolo-
gies de l'information pour élargir la
gamme des services déjà offerts et
proposer ainsi des prestations plus
ciblées et à forte valeur ajoutée ».
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